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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des affaires familiales – N° 24/00754 – 04
décembre 2024

PLAN

1. La délimitation rigoureuse entre les compétences du juge des enfants et
du juge aux affaires familiales
2. La coopération nécessaire entre le juge des enfants et le juge aux affaires
familiales

TEXTE

L’arti cu la tion des compé tences du juge aux affaires fami liales (JAF) et
du juge des enfants (JE) peut donner lieu à des chevau che ments
complexes, mais égale ment à un partage des compé tences béné fique.
Dans cet arrêt rendu par la chambre des affaires fami liales de la cour
d’appel de Grenoble le 4 décembre 2024, le JAF 1 se sert de cette
arti cu la tion pour prendre une déci sion diffi cile concer nant la
rési dence d’une fratrie.

1

Procédure. Par un juge ment en assis tance éduca tive du 9 septembre
2021, le JE a instauré une mesure d’action éduca tive en milieu ouvert
(AEMO) au profit de trois enfants 2 jusqu’au 30 septembre 2022,
mesure renou velée par deux fois pour un an. Puis, le 7 mars 2024, une
mesure d’AEMO renforcée est ordonnée jusqu’au 31 mars 2025. En
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paral lèle, la mère a fait assi gner le père devant le JAF aux fins de voir
fixer une rési dence alternée à titre prin cipal, une rési dence chez la
mère à titre subsidiaire.

Par juge ment en date du 18 janvier 2024, le JAF a constaté l’exer cice
conjoint de l’auto rité paren tale, fixé la rési dence des enfants chez le
père et un droit de visite et d’héber ge ment clas sique pour la mère 3,
les moda lités de trajets et la contri bu tion à l’entre tien et à l’éduca tion
des enfants. La mère a inter jeté appel de cette déci sion. Elle
renou velle les demandes formées en première instance. Le père
demande la confir ma tion du jugement.

3

L’arrêt confirme le juge ment attaqué, notam ment en ce qu’il fixe la
rési dence des enfants chez le père. La cour d’appel fait appli ca tion de
la déli mi ta tion rigou reuse entre les compé tences du JAF et du JE (1),
tout en mettant en exergue la coopé ra tion néces saire entre eux (2).

4

1. La déli mi ta tion rigou reuse
entre les compé tences du juge
des enfants et du juge aux
affaires familiales
Impré ci sion du texte. La Cour de cassa tion a déclaré que « la
compé tence du JE est limitée, en matière civile, aux mesures
d’assis tance éduca tive ; que le JAF est seul compé tent pour statuer
sur les moda lités d’exer cice de l’auto rité paren tale et la rési dence
de l’enfant 4 ». Ce partage de compé tences, en appa rence clair, se
révèle pour tant complexe. Un risque réside dans la possi bi lité pour
les parents d’instru men ta liser le conten tieux devant chacun des juges
pour servir leurs inté rêts dans l’autre contentieux 5. Le
troi sième alinéa de l’article 375‐3 du Code civil orga nise ce partage de
compé tences. Il prévoit que, lorsque le JAF a statué sur les moda lités
de l’exer cice de l’auto rité paren tale, le JE ne peut prendre de
déci sions sur celles‐ci que si un fait nouveau de nature à entraîner un
danger pour le mineur s’est révélé posté rieu re ment à la déci sion du
JAF. Cette rédac tion manque de clarté en ce qu’elle crée une
confu sion pour la déci sion du JE durant la saisine du JAF n’ayant pas
encore donné lieu à déci sion, mais égale ment en cas de danger, le JAF
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ne pouvant pas statuer sur un place ment. L’espèce corres pond à ce
dernier cas.

Offices des juges. Le JAF dispose d’un titre général de compétence 6

qui cède devant un titre spécial de compé tence tel celui du JE en
matière de mesures d’assis tance éducative 7. Le JAF est compé tent
pour prendre des déci sions sur les moda lités d’exer cice de l’auto rité
paren tale, peu importe qu’une mesure éduca tive ait été ordonnée par
le JE. La déci sion du JAF est prise sous réserve des moda lités
ordon nées par le JE. Elle est appli cable dès lors que cesse
l’inter ven tion de celui‐ci 8. La compé tence du JE est excep tion nelle,
celui‐ci ne pouvant être saisi que si la condi tion de danger
est remplie 9. S’ils se prononcent tous deux en consi dé ra tion de
l’intérêt de l’enfant 10, chacun ne peut dépasser sa compétence 11. En
l’espèce, le JAF respecte ce partage de compé tences en refu sant de
statuer sur le danger que pour rait consti tuer la rési dence chez le
père, le place ment résul tant de la carac té ri sa tion de celui‐ci étant de
la compé tence du JE. Il affirme : « à l’instar de ce qu’a retenu le
premier juge, il appar tiendra au juge des enfants, s’il estime les
enfants en danger au domi cile paternel, d’envi sager un place ment. »

6

Déci sion « par défaut ». Lorsqu’il est saisi sur les moda lités d’exer cice
de l’auto rité paren tale, le JAF est dans l’obli ga tion de statuer. S’il doit
prendre sa déci sion dans l’intérêt de l’enfant, il ne peut décider d’un
place ment et peut parfois se retrouver contraint de prendre une
déci sion qui pour rait se révéler dange reuse pour l’enfant à défaut
d’autre option. Si la Cour de cassa tion a ferme ment déclaré que le JAF
ne pouvait délé guer au JE le pouvoir de statuer sur les moda lités
d’exer cice de l’auto rité parentale 12, il ne peut que renvoyer à la
compé tence du JE en matière de place ment. En l’espèce, malgré les
risques que pour rait présenter la rési dence chez le père, c’est la
meilleure déci sion que sa compé tence lui permet de prendre. En cas
de danger carac té risé, le JE sera compé tent pour décider
d’un placement.

7

Primauté des déci sions du juge des enfants. En matière de moda lités
d’exer cice de l’auto rité paren tale, les déci sions de place ment du JE
priment sur les déci sions du JAF alors que les déci sions du JE statuant
sur une AEMO laissent s’exécuter les déci sions du JAF 13. En l’espèce,
la déci sion du JAF s’exécu tera en paral lèle de l’AEMO renforcée.
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Cepen dant, si une déci sion de place ment était prise par le JE, la
déci sion du JAF ne serait alors plus exécutée le temps
du placement 14.

Fait nouveau. La prin ci pale diffi culté à laquelle se trou vera
confrontée le JE est l’exigence d’un fait nouveau 15. Si le JE inter vient
après que le JAF a été saisi pour statuer sur la rési dence et le droit de
visite affé rents à l’enfant ou a statué sur ces points, il ne peut prendre
une déci sion contraire que si un fait nouveau, de nature à créer un
danger pour l’enfant, s’est révélé posté rieu re ment à la déci sion
du JAF 16. En l’absence de faits nouveaux de nature à créer un danger
pour les enfants, il ne pourra pas trans férer la rési dence chez
l’autre parent 17. En l’absence de faits nouveaux, le JE peut seule ment
prendre une mesure d’assis tance éduca tive, s’il s’agit d’assurer
l’exécu tion de la déci sion du JAF alors que l’enfant se trouve
en danger 18. Sous cette réserve, l’exigence d’un fait nouveau
est impérative 19. Or en l’espèce, aucun fait nouveau ne sera
néces sai re ment révélé. Cette situa tion mène cepen dant à une
situa tion assez évidente, même si le texte ne le précise pas. Peu
importe que le JAF statue et qu’aucun fait nouveau ne survienne, le JE
reste compé tent pour statuer sur un place ment qui est de sa seule
compé tence. Il semble que ce soit le sens du partage légal de
compé tences. Afin que ce partage de compé tences se révèle
béné fique aux familles, il doit donc exister une coopé ra tion entre ces
deux juges.

9

2. La coopé ra tion néces saire
entre le juge des enfants et le
juge aux affaires familiales
Coopération. Cet arrêt illustre la coopé ra tion néces saire entre ces
deux juges qui inter viennent dans le cadre fami lial. Dans cette
déci sion, le JAF, limité par sa compé tence, est dans l’obli ga tion de
prendre une déci sion qu’il sait pouvoir donner lieu à un danger. Par
consé quent, il s’en remet au JE pour décider d’un place ment si
néces saire, ce qu’il n’est pas en capa cité de faire.
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NOTES

1  Pour simpli fier la lecture de ce commen taire, la cour d’appel saisie d’une
déci sion rendue par un juge aux affaires fami liales sera quali fiée de juge aux
affaires fami liales (JAF).

2  Les enfants ont huit, six et quatre ans au jour de l’arrêt de la cour d’appel.

3  Un week‐end sur deux et la moitié des vacances scolaires.

4  Cass. civ. 1 , 14 nov. 2007, n  06‐18.104, F‐P+B : Dr. fam 2008, comm. 7 : en
l’espèce, le JE avait placé l’enfant chez la grand‐mère mater nelle. Puis le JAF
avait confirmé la rési dence de l’enfant chez cette dernière. Cepen dant, sur

Prin cipe de communication. Cette coopé ra tion se réalise par la
commu ni ca tion entre ces deux juges 20. Par appli ca tion de
l’article 1187‐1 du Code de procé dure civile, le JE commu nique au JAF
les pièces solli ci tées sauf à ce que leur produc tion fasse courir un
danger physique ou moral grave au mineur, à une partie ou à un tiers.
Paral lè le ment, l’article 1072‐1 exige du JAF qu’il s’informe sur
l’exis tence d’une procé dure d’assis tance éduca tive sur les enfants sur
lesquels il doit statuer à propos de l’exer cice de l’auto rité paren tale et
indique qu’il « peut demander au JE de lui trans mettre copie de
pièces du dossier en cours, selon les moda lités défi nies à
l’article 1187‐1 ». Ainsi, à certaines condi tions, le JAF peut fonder sa
déci sion concer nant l’exer cice de l’auto rité paren tale sur le dossier
d’assis tance éduca tive tel que commu niqué par le JE 21. Cette
trans mis sion béné fique d’infor ma tion est visible dans
l’arrêt commenté.

11

Copie de l’arrêt adressé au JE. Lorsqu’une procé dure d’assis tance
éduca tive est en cours, une copie de la déci sion du JAF est trans mise
au JE, ainsi que toute pièce que ce dernier estime 22. En l’espèce,
l’arrêt indique expres sé ment qu’une copie de l’arrêt doit être adressée
au juge des enfants saisi en assis tance éduca tive. Par consé quent, le
JE sera informé que le JAF s’en remet à lui en cas de danger résul tant
de la rési dence des enfants chez le père. Ainsi, le partage de
compé tence entre le JE et le JAF peut se révéler béné fique aux
familles, chaque juge statuant confor mé ment à sa spécia lité, tout en
assu rant une coopé ra tion nécessaire.
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appel de la déci sion du JE, la cour d’appel, ayant ordonné la main levée de la
mesure de place ment, a ordonné la remise de l’enfant au père.

5  Pour des illus tra tions récentes de cette arti cu la tion dans la
juris pru dence de la Cour de cassa tion : Cass. civ. 1 , 14 avr.
2021, n  19‐21.024 sur l’impos si bi lité pour le JAF de s’en remettre à la
déci sion du JE pour la fixa tion du droit de visite média tisé : voir
Egea, « Espace de rencontre : pas de délé ga tion des pouvoirs du JAF au juge
des enfants », Dr. fam, n  9, sept. 2021, comm. 129 : en l’espèce, sur un appel
de la déci sion du JAF, la cour d’appel avait jugé que le droit de visite du
parent s’exer ce rait dans un espace rencontre selon les moda lités fixées par
le JE ; Cass. civ. 1 , 20 oct. 2021, n  19‐26.152, FS‐B+R : M. Douchy‐Oudot,
« Déli mi ta tion des pouvoirs respec tifs du juge aux affaires fami liales et du
juge des enfants », Procédures, 2022, comm. 15 : en l’espèce, le JE avait placé
l’enfant chez le parent qui avait la rési dence habituelle.

6  C. civ. art. 373‐2‐6.

7  Cass. civ. 1 , 10 mai 1995 : Defrénois 1996, p. 339, obs. J. Massip ; RTD civ.
1995, p. 614, obs. J. Hauser : en l’espèce, le JAF avait désigné un JE destiné à
dili genter une procé dure d’assis tance éduca tive afin de faci liter l’exer cice
du droit de visite des grands‐parents.

8  CA Paris, ch. 24, 5 juill. 2001, n  2000/32078 : AJF 2001, p. 56 in
M. Douchy‐Oudot, L. Sebag, J.‐Cl. Procé dure civile, Fasc. 1400‐20,
Assis tance éduca tive, 2024 : « Après la sépa ra tion de ses parents et dans le
cadre d’une assis tance éduca tive, un juge des enfants avait confié un enfant
naturel à sa grand‐mère mater nelle. Des années plus tard, le père voulant
assumer sa pater nité, demande au juge aux affaires fami liales que la
rési dence habi tuelle de l’enfant soit modi fiée et fixée chez lui. Le juge va
déclarer cette demande irre ce vable, la garde de l’enfant ayant été confiée à
un tiers. Cette solu tion n’est pas reprise par la cour d’appel de Paris. »

9  Cass. ass. plén., 23 juin 1972, 70‐80.004 : Bull. civ., ass. plén., n  2 : en
l’espèce, le juge des enfants avait décidé de la rési dence des enfants sans
relever que les enfants se trou vaient dans un danger actuel ou immi nent.
Cette condi tion est appré ciée souve rai ne ment par les juges du fond
(Cass. civ. 1 , 8 mars 2005, n  04‐05.012, inédit) in M. Douchy‐Oudot,
J. Cl. Procé dure civile, fasc. 1400‐15, Auto rité paren tale, 2024.

10  C. civ. art. 375‐1 en ce qui concerne le JE ; C. civ. art. 372‐2‐6 en ce qui
concerne le JAF.
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11  Pour une hypo thèse dans laquelle le JE remet en ques tion une déci sion
du JAF : Cass. civ. 1 , 14 nov. 2007, n  06‐18.104, F‐P + B ; Dr. fam 2008,
comm. 7, P. Murat.

12  Cass. 2e civ., 8 nov. 1972 : Bull. civ. II, n  272; RD sanit. soc. 1973, p. 563,
obs. Raynaud ; RTD civ. 1973, p. 606, obs. Hebraud in M. Douchy‐Oudot,
L. Sebag, J.‐Cl. Procé dure civile, fasc. 1400‐20, Assis tance éduca tive, 2024.

13  Cass. civ. 1 , 9 juill. 2014, n  13‐21.570, inédit : en l’espèce, la rési dence
d’une enfant était fixée chez sa mère par le JAF et une mesure d’AEMO avait
été instaurée par le JE. Aucun élément ne permet tait de fonder un
place ment de l’enfant, ce dont il résul tait que la volonté du père de voir fixer
la rési dence de l’enfant chez lui rele vait de la compé tence du JAF.

14  Celui‐ci ayant une durée limitée, comme toutes les déci sions du JE,
contrai re ment aux déci sions du JAF.

15  Voir J.‐F. Eschylle, M. Huyette, A.‐C. Bauler, J.‐Cl. Notarial, fasc. 21 :
Auto rité paren tale. Assis tance éduca tive. Moda lités. Effets, 2022.

16  Cass. civ. 1 , 11 mars 2009, n  08‐12.098, inédit : en l’espèce, la rési dence
de l’enfant était fixée chez la mère par le JAF. L’enfant étant en danger
psycho lo gique auprès de sa mère, le JE a ensuite placé l’enfant chez
son père.

17  CA Lyon, 15 oct. 2013, n  13/00087, inédit : dans cet arrêt, la cour rappelle
que le JE ne peut pas modi fier la rési dence des enfants, les confier à leur
mère et réduire le droit de visite et d’héber ge ment du père.

18  Cass. civ. 1 , 23 fév. 1994, n  93.05‐003, Bull. civ. I, n  78 p. 60 : en
l’espèce, la mesure d’assis tance éduca tive avait pour objet la mise en œuvre
des droits de visite et d’hébergement.

19  Cass. civ. 1 , 14 mars 2006, n  05‐13.360 : Bull. civ. I, n  161 ; Dr. fam
2006, comm. 144, note A. Gout te noire ; RTD civ. 2006, p. 299, obs. J. Hauser ;
D. 2006, p. 1947, note M. Huyette ; D. 2006, p. 2436, obs. M. Douchy‐Oudot ;
AJF 2006, p. 288, obs. Grata dour : en l’espèce, le JAF avait fixé la rési dence
des enfants chez la mère. Posté rieu re ment, le JAF avait placé ceux‐ci chez le
père sans carac té riser un fait nouveau survenu posté rieu re ment à la
déci sion du JAF justi fiant le retrait des enfants de leur milieu actuel. Cette
déci sion est cassée et annulée.

20  Prin cipe de commu ni ca tion orga nisé par le décret n  2009‐398 du
10 avril 2009 relatif à la commu ni ca tion de pièces entre le juge aux affaires
fami liales, le juge des enfants et le juge des tutelles ; J. Leborgne,
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« Commu ni ca tion de pièces entre le juge aux affaires fami liales, le juge des
enfants et le juge des tutelles » : AJ fam. 2009, p. 216.

21  Cass., avis, 1  mars 2004, n  004001 : Dr. fam 2004, comm. 142, obs.
A. Gout te noire ; RTD civ. 2004, p. 498, obs. J. Hauser ; D. 2005, p. 1821, note
M. Douchy‐Oudot in M. Douchy‐Oudot, L. Sebag, J.‐Cl. Procé dure civile,
fasc. 1400‐20, Assis tance éduca tive, 2024.

22  CPC, art. 1072‐2.

RÉSUMÉ

Français
Le juge aux affaires fami liales statue sur des moda lités d’exer cice de
l’auto rité paren tale en lais sant au juge des enfants le soin d’envi sager un
place ment s’il estime les enfants en danger au lieu de rési dence fixé.
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